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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 58 , insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

I-L’article L. 4332-7 du Code Général des Collectivités Territoriales est ainsi modifié :

 

1. Au septième alinéa les mots « et de la collectivité territoriale de Corse » sont supprimés.

 

2. Au huitième alinéa après les mots « les régions d’outre mer » sont ajoutés les mots « et la 
collectivité territoriale de Corse »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. ».
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La loi de finances pour 2014 prévoit une baisse de 184 millions d’euros de la dotation forfaitaire 
des régions au titre de la contribution des régions au redressement des finances publiques. Le 
montant de cette contribution est calculé par référence aux recettes fiscales dont bénéficie chaque 
région, le taux de prélèvement applicable représentant 0,767 % du montant total des recettes fiscales 
de chaque région et qu’ainsi les régions bénéficiant de recettes fiscales spécifiques subissent donc 
une majoration proportionnelle de leur contribution ce qui a entraîné la mise en place d’un dispositif 
spécifique de définition des contributions des régions d’Outre-mer à l’article 132-9 de la loi de 
finances 2014. L’avis du Comité des finances locales, chargé de faire des propositions au 
Gouvernement, était que « les spécificités des régions d’Outre-mer et de la CTC soient prises en 
compte ». Le dispositif a donc bien été modifié pour les régions d’Outre-mer mais pas pour la 
Collectivité Territoriale de Corse. 

 

Cette carence est non seulement choquante au plan des principes mais a surtout pour conséquence 
une majoration significative du montant de la contribution financière moyenne par habitant. En effet 
la contribution nationale par habitant moyenne s’élève par application de la loi à 2,81 € tandis qu’en 
Corse, dans l’état actuel de la loi et donc sans mécanisme de pondération, le montant annuel de la 
contribution sera de 4.264.192,49 € ce qui correspond à une contribution par habitant de 13,84 € par 
habitant soit cinq fois la moyenne nationale.

Le présent amendement vise à intégrer la Collectivité Territoriale de Corse dans le même dispositif 
que les régions d’Outre-mer en lieu et place du dispositif de droit commun. Elle sollicite ainsi que le 
montant total de la minoration de la dotation forfaitaire supporté par la collectivité territoriale de 
Corse soit déterminé en appliquant au montant total de la minoration de l’ensemble de la dotation 
forfaitaire des régions (184 M d’€) le rapport entre la population de la collectivité territoriale de 
Corse, telle qu’elle résulte du dernier recensement, et la population de l’ensemble des régions ; cette 
minoration devant permettre que la contribution soit de 866.624 € soit 2,81 € par habitant, ce qui 
correspond à la moyenne nationale et rétablit ainsi l’égalité.


